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Un pouvoir
non négligeable
Même si les indices des prix du second semestre
sont plus favorables que ceux du premier, la

moyenne annuelle suisse restera assez élevée en
comparaison européenne. Nous ne ferons pas
mieux ou moins bien que quelques concurrents
sérieux, Allemagne fédérale, Etats-Unis, voire
Angleterre.
Le second semestre d'autre part confirmera
certainement la bonne tenue du franc suisse, si le
renversement de la politique de Reagan se confirme. Les
exportations suisses en seront renchéries d'autant.
Enfin, dernier facteur défavorable, le crise mondiale

ne touche plus seulement l'industrie horlogère,

mais aussi la mécanique, y compris les plus

grandes entreprises. Voyez Sulzer! Et le tassement
dans le bâtiment est perceptible.
Dès lors, la pleine compensation du renchérissement

sera, en 1982, une bataille exceptionnellement

difficile.
L'offensive devait se développer dès la rentrée
(voirplus loin). Le secteurprivé, invoquant ses
difficultés, cherchera un appui du côté du secteur
public. Une compensation, non intégrale, du
renchérissement par la Confédération serait, pour le

patronat, le précédent exemplaire. Mais les partis
vont entrer en période électorale; ils hésiteront
donc à assumer cette responsabilité sans un accord
préalable des syndicats et des associations du
personnel.

La détermination pour une défense intégrale du
pouvoir d'achat doit donc être affirmée et affichée
d'emblée. Car la rentrée a commencé. Le pouvoir
d'achat ne fait pas partie du domaine négociable.

OFFENSIVE

Jamais
le bon moment!
Fin août-début septembre: la Société pour le
développement de l'économie suisse (Sdes), porte-
parole des milieux patronaux, ne perd pas un
instant pour lancer l'offensive au chapitre «compensation

du renchérissement». Ballon d'essai pour
des arguments qu'on verra sans doute développés
et répétés par tous les canaux disponibles ces
prochaines semaines. Faisant le bilan de la situation
conjoncturelle et évaluant les chances d'une issue

favorable, la Sdes peut ainsi écrire: «Une des
conditions pour que les efforts d'économies et de

rationalisation deviennent progressivement
payants est que les syndicats s'abstiennent de
formuler des revendications excessives lors des
prochaines négociations salariales. A cet égard, il semble

malheureusement qu'on ne soit pas encore tout

à fait conscient des nécessités de l'heure, du moins
dans les centrales syndicales. Celles-ci, en effet, ne
se contentent pas d'exiger la pleine compensation
du renchérissement (en référence à un indice national

des prix dont on sait qu'il affiche une progression

supérieure à la réalité), elles ont également
annoncé, en vue du renouvellement d'un certain
nombre de conventions collectives de travail,
notamment dans l'industrie des métaux et des

machines, de nouvelles revendications qui auront
encore bien plus d'incidences sur les rendements et
les coûts des entreprises. Ces revendications
risquent de détériorer la position encore favorable de
la Suisse par rapport à l'étranger (...).»

Tout y est: le doute jeté sur la valeur de l'indice des

prix (on pouvait admettre en effet qu'il était
surévalué de 1 à 1,5%; mais du fait patronal notamment,

la pression est en train de monter et l'accord
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